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Exercice : DISSERTATION 

« A quoi sert une constitution ? »  

 

Conseils méthodologiques : 

✘Pour traiter cet exercice, il ne faut bien se garder de transformer la dissertation en une récitation de 
cours. Il vous est demandé de mener une démonstration. Le corps de votre texte est une réponse 
juridiquement argumentée au problème de droit posé. Ainsi, le raisonnement doit être construit autour 
du mécanisme du syllogisme juridique. 

✔ Il faut arriver à trouver un problème de droit auquel votre dissertation doit apporter une réponse 
par une démonstration juridique rigoureuse. 

✔ Le plan doit répondre à la problématique de manière logique et cohérente. Il convient donc 
chronologiquement d’abord de problématiser le sujet puis de construire le plan. 

💡Méthode dite des « trois pages » : Au brouillon, notez sur une première page l'ensemble des 
idées qui vous viennent à l'esprit à la lecture du sujet. Regroupez sur une deuxième page vos arguments 
par notions tout en les hiérarchisant. Articulez et formalisez sur une dernière page vos idées sous la 
forme d'un plan en deux parties, deux sous parties chacune. 

 
. 
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Document n°7 –  Charte de l’environnement. 
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Réflexion autour de la notion de constitution : 

 

Document 1 : D. Rousseau, « Une résurrection, la notion de Constitution », 

RDP, 1990, p. 5 et s. (extrait)  

 

Une résurrection : la notion de constitution 
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Document 2 : H. Kelsen, Théorie pure du droit, trad. Charles Eisenmann, 

Dalloz, 1962, p. 299-302 
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Le pouvoir constituant : 

Document 3 : CC, n°92-312 DC, 2 sept 1992, Maastricht II, cons. 19 

En ce qui concerne le moyen tiré de ce que le traité n'est pas conforme à l'article 3 de la 

Constitution : 

19. Considérant que sous réserve, d'une part, des limitations touchant aux périodes au cours desquelles 

une révision de la Constitution ne peut pas être engagée ou poursuivie, qui résultent des articles 7, 16 

et 89, alinéa 4, du texte constitutionnel et, d'autre part, du respect des prescriptions du cinquième 

alinéa de l'article 89 en vertu desquelles « la forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet 

d'une révision », le pouvoir constituant est souverain ; qu'il lui est loisible d'abroger, de modifier ou de 

compléter des dispositions de valeur constitutionnelle dans la forme qu'il estime appropriée ; qu'ainsi 

rien ne s'oppose à ce qu'il introduise dans le texte de la Constitution des dispositions nouvelles qui, 

dans le cas qu'elles visent, dérogent à une règle ou à un principe de valeur constitutionnelle ; que cette 

dérogation peut être aussi bien expresse qu'implicite ; […] 

 

Document 4 : CC, n°2003-469 DC, 26 mars 2003, Loi constitutionnelle relative à 

l’organisation décentralisée de la République. 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 19 mars 2003 de la loi constitutionnelle relative à l'organisation 

décentralisée de la République, approuvée par le Parlement réuni en Congrès le 17 mars 2003, par Mme 

Michèle ANDRÉ, MM. Bernard ANGELS, Bertrand AUBAN, Jean-Pierre BEL, Jacques BELLANGER, Mme Maryse BERGÉ-

LAVIGNE, M. Jean BESSON, Mme Marie-Christine BLANDIN, M. Didier BOULAUD, Mmes Yolande BOYER, Claire-Lise 

CAMPION, M. Bernard CAZEAU, Mme Monique CERISIER-ben GUIGA, MM. Gilbert CHABROUX, Michel CHARASSE, 

Raymond COURRIÈRE, Roland COURTEAU, Marcel DEBARGE, Jean-Pierre DEMERLIAT, Claude DOMEIZEL, Michel 

DREYFUS-SCHMIDT, Mme Josette DURRIEU, MM. Claude ESTIER, Jean-Claude FRÉCON, Bernard FRIMAT, Charles 

GAUTIER, Jean-Pierre GODEFROY, Jean-Noël GUÉRINI, Claude HAUT, Mme Odette HERVIAUX, MM. André LABARRÈRE, 

Serge LAGAUCHE, Louis LE PENSEC, André LEJEUNE, Jacques MAHÉAS, Jean-Yves MANO, François MARC, Marc 

MASSION, Gérard MIQUEL, Jean-Marc PASTOR, Daniel PERCHERON, Jean-Claude PEYRONNET, Jean-François PICHERAL, 

Bernard PIRAS, Jean-Pierre PLANCADE, Mmes Danièle POURTAUD, Gisèle PRINTZ, MM. Daniel RAOUL, Paul RAOULT, 

Daniel REINER, Roger RINCHET, Gérard ROUJAS, Claude SAUNIER, Michel SERGENT, Jean-Pierre SUEUR, Michel TESTON, 

Jean-Marc TODESCHINI, Pierre-Yvon TRÉMEL, André VANTOMME, Marcel VIDAL et Henri WEBER, sénateurs ; 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 61 et 89 ; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 24 mars 2003 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que la compétence du Conseil constitutionnel est strictement délimitée par la 

Constitution ; qu'elle n'est susceptible d'être précisée et complétée par voie de loi organique que dans 

le respect des principes posés par le texte constitutionnel ; que le Conseil constitutionnel ne saurait 

être appelé à se prononcer dans d'autres cas que ceux qui sont expressément prévus par ces textes ; 

2. Considérant que l'article 61 de la Constitution donne au Conseil constitutionnel mission d'apprécier 

la conformité à la Constitution des lois organiques et, lorsqu'elles lui sont déférées dans les conditions 

fixées par cet article, des lois ordinaires ; que le Conseil constitutionnel ne tient ni de l'article 61, ni de 

l'article 89, ni d'aucune autre disposition de la Constitution le pouvoir de statuer sur une révision 

constitutionnelle ; 
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3. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le Conseil constitutionnel n'a pas compétence pour 

statuer sur la demande susvisée, par laquelle les sénateurs requérants lui défèrent, aux fins 

d'appréciation de sa conformité à la Constitution, la révision de la Constitution relative à l'organisation 

décentralisée de la République approuvée par le Congrès le 17 mars 2003, 

 

Décide : 

Article premier : 

Le Conseil constitutionnel n'a pas compétence pour se prononcer sur la demande susvisée. 

Article 2 : La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

 

 

Constitution et droits de l’homme : 

Exemples français  

Document  5 : DDHC, 1789 

 
Les représentants du peuple français, constitués en Assemblée nationale, considérant que l'ignorance, 
l'oubli ou le mépris des droits de l'homme sont les seules causes des malheurs publics et de la 
corruption des gouvernements, ont résolu d'exposer, dans une déclaration solennelle, les droits 
naturels, inaliénables et sacrés de l'homme, afin que cette déclaration, constamment présente à tous 
les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin que les actes du 
pouvoir législatif, et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de 
toute institution politique, en soient plus respectés ; afin que les réclamations des citoyens, fondées 
désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution 
et au bonheur de tous. 
 
En conséquence, l'Assemblée nationale reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de l'Être 
suprême, les droits suivants de l'homme et du citoyen. 

 

Article 1er 
Les hommes naissent et demeurent libres et 
égaux en droits. Les distinctions sociales ne 
peuvent être fondées que sur l'utilité commune. 
 
Article 2 
Le but de toute association politique est la 
conservation des droits naturels et 
imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à 
l'oppression. 
 
Article 3 
Le principe de toute souveraineté réside 
essentiellement dans la nation. Nul corps, nul 
individu ne peut exercer d'autorité qui n'en 
émane expressément. 

 
Article 4 
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui 
ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits 
naturels de chaque homme n'a de bornes que 
celles qui assurent aux autres membres de la 
société la jouissance de ces mêmes droits. Ces 
bornes ne peuvent être déterminées que par la 
loi. 
 
Article 5 
La loi n'a le droit de défendre que les actions 
nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas 
défendu par la loi ne peut être empêché, et nul 
ne peut être contraint à faire ce qu'elle 
n'ordonne pas. 
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Article 6 
La loi est l'expression de la volonté générale. 
Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à 
sa formation. Elle doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont 
également admissibles à toutes dignités, places 
et emplois publics, selon leur capacité, et sans 
autre distinction que celle de leurs vertus et de 
leurs talents. 
 
Article 7 
Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni 
détenu que dans les cas déterminés par la loi, et 
selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui 
sollicitent, expédient, exécutent ou font 
exécuter des ordres arbitraires, doivent être 
punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en 
vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend 
coupable par la résistance. 
 
Article 8 
La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires, et nul ne peut être 
puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement 
appliquée. 
 
Article 9 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à 
ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé 
indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne 
serait pas nécessaire pour s'assurer de sa 
personne doit être sévèrement réprimée par la 
loi. 
 
Article 10 
Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, 
même religieuses, pourvu que leur 
manifestation ne trouble pas l'ordre public 
établi par la loi. 
 

Article 11 - La libre communication des 
pensées et des opinions est un des droits les 
plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas 
déterminés par la loi. 
 
Article 12 
La garantie des droits de l'homme et du citoyen 
nécessite une force publique : cette force est 
donc instituée pour l'avantage de tous, et non 
pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle 
est confiée. 
 
Article 13 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les 
dépenses d'administration, une contribution 
commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en 
raison de leurs facultés. 
 
Article 14 
Tous les citoyens ont le droit de constater, par 
eux-mêmes ou par leurs représentants, la 
nécessité de la contribution publique, de la 
consentir librement, d'en suivre l'emploi, et 
d'en déterminer la quotité, l'assiette, le 
recouvrement et la durée. 
 
Article 15 
La société a le droit de demander compte à tout 
agent public de son administration. 
 
Article 16 
Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution. 
 
Article 17 
La propriété étant un droit inviolable et sacré, 
nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la 
nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une 
juste et préalable indemnité. 

 

 

  



13 

Document  6 : Préambule de la Constitution de 1946. 

1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir 

et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans 

distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme 

solennellement les droits et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits 

de 1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République. 

2. Il proclame, en outre, comme particulièrement nécessaires à notre temps, les principes politiques, 

économiques et sociaux ci-après : 

3. La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme. 

4. Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires 

de la République. 

5. Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail 

ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances. 

6. Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de 

son choix. 

7. Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent. 

8. Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 

conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises. 

9. Tout bien, toute entreprise, dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public 

national ou d'un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité. 

10. La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 

11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la 

santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son 

état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit 

d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence. 

12. La Nation proclame la solidarité et l'égalité de tous les Français devant les charges qui résultent des 

calamités nationales. 

13. La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle 

et à la culture. L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir 

de l'Etat. 

14. La République française, fidèle à ses traditions, se conforme aux règles du droit public 

international. Elle n'entreprendra aucune guerre dans des vues de conquête et n'emploiera jamais ses 

forces contre la liberté d'aucun peuple. 

15. Sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à 

l'organisation et à la défense de la paix. 

16. La France forme avec les peuples d'outre-mer une Union fondée sur l'égalité des droits et des 

devoirs, sans distinction de race ni de religion. 

17. L'Union française est composée de nations et de peuples qui mettent en commun ou coordonnent 

leurs ressources et leurs efforts pour développer leurs civilisations respectives, accroître leur bien-être 

et assurer leur sécurité. 

18. Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire les peuples dont elle a pris la charge 

à la liberté de s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres affaires ; écartant 

tout système de colonisation fondé sur l'arbitraire, elle garantit à tous l'égal accès aux fonctions 

publiques et l'exercice individuel ou collectif des droits et libertés proclamés ou confirmés ci-dessus. 
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Document 7 :  Charte de l’environnement (loi constitutionnelle n° 2005-205 du 

1er mars 2005 relative à la Charte de l'environnement) 

Le peuple français, 

Considérant : 

Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l'émergence de l'humanité ; 

Que l'avenir et l'existence même de l'humanité sont indissociables de son milieu naturel ; 

Que l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains ; 

Que l'homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre évolution ; 

Que la diversité biologique, l'épanouissement de la personne et le progrès des sociétés humaines sont 

affectés par certains modes de consommation ou de production et par l'exploitation excessive des 

ressources naturelles ; 

Que la préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts 

fondamentaux de la Nation ; 

Qu'afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne 

doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs 

propres besoins, 

PROCLAME : 

Article 1er. Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 

Article 2. Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de 

l'environnement. 

Article 3. Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est 

susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 

Article 4. Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à 

l'environnement, dans les conditions définies par la loi. 

Article 5. Lorsque la réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances 

scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l'environnement, les autorités publiques 

veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines d'attributions, à la mise en 

œuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures provisoires et proportionnées 

afin de parer à la réalisation du dommage. 

Article 6. Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles 

concilient la protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et le 

progrès social. 

Article 7. Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux 

informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à 

l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement. 

Article 8. L'éducation et la formation à l'environnement doivent contribuer à l'exercice des droits et 

devoirs définis par la présente Charte. 

Article 9. La recherche et l'innovation doivent apporter leur concours à la préservation et à la mise en 

valeur de l'environnement. 

Article 10. La présente Charte inspire l'action européenne et internationale de la France. 
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Document 8 : CC, n°71-44 DC, 16 juillet 1971, Liberté d’association 

Le Conseil constitutionnel, 

Saisi le 1er juillet 1971 par le Président du Sénat, conformément aux dispositions de l'article 61 de la 

Constitution, du texte de la loi, délibérée par l'Assemblée nationale et le Sénat et adoptée par 

l'Assemblée nationale, complétant les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 1er juillet 1901 relative 

au contrat d'association ; 

Vu la Constitution et notamment son préambule ; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, notamment 

le chapitre II du titre II de ladite ordonnance ; 

Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association, modifiée ; 

Vu la loi du 10 janvier 1936 relative aux groupes de combat et milices privées ; 

1. Considérant que la loi déférée à l'examen du Conseil constitutionnel a été soumise au vote des deux 

assemblées, dans le respect d'une des procédures prévues par la Constitution, au cours de la session 

du Parlement ouverte le 2 avril 1971 ; 

2. Considérant qu'au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et 

solennellement réaffirmés par le préambule de la Constitution il y a lieu de ranger le principe de la 

liberté d'association ; que ce principe est à la base des dispositions générales de la loi du 1er juillet 1901 

relative au contrat d'association ; qu'en vertu de ce principe les associations se constituent librement 

et peuvent être rendues publiques sous la seule réserve du dépôt d'une déclaration préalable ; qu'ainsi, 

à l'exception des mesures susceptibles d'être prises à l'égard de catégories particulières d'associations, 

la constitution d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées de nullité ou auraient un objet 

illicite, ne peut être soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou 

même de l'autorité judiciaire ; 

3. Considérant que, si rien n'est changé en ce qui concerne la constitution même des associations non 

déclarées, les dispositions de l'article 3 de la loi dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au 

Conseil constitutionnel pour examen de sa conformité à la Constitution, ont pour objet d'instituer une 

procédure d'après laquelle l'acquisition de la capacité juridique des associations déclarées pourra être 

subordonnée à un contrôle préalable par l'autorité judiciaire de leur conformité à la loi ; 

4. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions de 

l'article 3 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel complétant l'article 7 de la loi du 

1er juillet 1901, ainsi, par voie de conséquence, que la disposition de la dernière phrase de l'alinéa 2 de 

l'article 1er de la loi soumise au Conseil constitutionnel leur faisant référence ; 

5. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats 

auxquels la discussion du projet de loi a donné lieu devant le Parlement, que les dispositions précitées 

soient inséparables de l'ensemble du texte de la loi soumise au Conseil ; 

6. Considérant, enfin, que les autres dispositions de ce texte ne sont contraires à aucune disposition 

de la Constitution ; 
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Décide : 

Article premier : Sont déclarées non conformes à la Constitution les dispositions de l'article 3 de la loi 

soumise à l'examen du Conseil constitutionnel complétant les dispositions de l'article 7 de la loi du 

1er juillet 1901 ainsi que les dispositions de l'article 1er de la loi soumise au Conseil leur faisant référence. 

Article 2 : Les autres dispositions dudit texte de loi sont déclarées conformes à la Constitution. 

Article 3 : La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

 

 

Textes étrangers 

 

Document 9 – Constitution égyptienne (ext.) 

Préambule (extrait) 

[…] Nous [Peuple égyptien] rédigeons une constitution qui nous ouvre la voie vers l’avenir et qui se 

conforme à la Déclaration universelle des droits de l’homme à l’élaboration de laquelle nous avons 

participé et que nous avons approuvée. 

Nous rédigeons une constitution qui sauvegarde nos libertés et protège la Patrie de tout ce qui la 

menace ou menace notre unité nationale. 

Nous rédigeons une constitution qui réalise l'égalité entre nous en droits et en devoirs, sans aucune 

discrimination. […] 

Article 5 (extrait) 

Le système politique se fonde sur le pluralisme politique, le multipartisme, le transfert pacifique du 

pouvoir, la séparation et l’équilibre des pouvoirs, l’univocité de la responsabilité et du pouvoir, le 

respect des droits de l'homme et des libertés, tel que déterminé dans la Constitution. 
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Document 10 : Bill of Rights (R.-U.), extraits 
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Document 11 : Textes constitutionnels américains 

Déclaration des droits de Virginie (12 juin 1776) 

Déclaration des droits qui doivent nous appartenir, 

à nous et à notre postérité, et qui doivent être 

regardés comme le fondement et la base du 

gouvernement, faite par les représentants du 

bon peuple de Virginie, réunis en pleine et libre 

convention. 

 

1. Que tous les hommes sont nés également 

libres et indépendants, et qu’ils ont certains 

droits inhérents dont ils ne peuvent, lorsqu’ils 

entrent dans l’état de société, priver ni 

dépouiller par aucun contrat leur postérité : à 

savoir le droit de jouir de la vie et de la liberté, 

avec les moyens d’acquérir et de posséder des 

biens et de chercher à obtenir le bonheur et la 

sûreté. 

2. Que tout pouvoir est dévolu au peuple, et 

par conséquent émane de lui ; que les 

magistrats sont ses mandataires et ses 

serviteurs, et lui sont comptables à tout 

moment. 

3. Que le gouvernement est ou doit être institué 

pour l’avantage commun, pour la protection et 

la sécurité du peuple, de la nation ou de la 

communauté ; de toutes les diverses formes de 

gouvernement, la meilleure est celle qui peut 

procurer au plus haut degré le bonheur et la 

sûreté, et qui est le plus réellement assurée 

contre le danger d’une mauvaise administration 

; et que toutes les fois qu’un gouvernement se 

trouvera insuffisant pour remplir ce but ou 

qu’il lui sera contraire, la majorité de la 

communauté a le droit indubitable, inaliénable 

et imprescriptible de le réformer, de le changer 

ou de l’abolir, de la manière qu’elle jugera la 

plus propre à procurer le bien commun. 

4. Qu’aucun homme ni aucun collège ou 

association d’hommes ne peuvent avoir 

d’autres titres pour obtenir des avantages ou 

des privilèges particuliers, exclusifs et distincts 

de ceux de la communauté, que la 

considération de services rendus au public ; et 

ce titre n’étant ni transmissible aux descendants 

ni héréditaire, l’idée d’un homme né magistrat, 

législateur ou juge est absurde et contre nature. 

5. Que les pouvoirs législatifs et exécutifs de 

l’État doivent être séparés et distincts de 

l’autorité judiciaire ; et afin que, devant 

supporter eux-mêmes les charges du peuple et 

y participer, tout désir d’oppression puisse être 

réprimé dans les membres des deux premiers, 

ils doivent être, à des temps marqués, réduits à 

l’état privé, rentrer dans le corps de la 

communauté dont ils ont été tirés 

originairement ; et les places vacantes doivent 

être remplies par des élections fréquentes, 

certaines et régulières, au cours desquelles tout 

ou partie des anciens membres seront 
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rééligibles ou inéligibles selon ce que la loi 

déterminera. 

6. Que les élections des membres qui doivent 

représenter le peuple dans l’Assemblée doivent 

être libres ; et que tout homme, donnant preuve 

suffisante d’un intérêt permanent et de 

l’attachement qui en est la suite pour l’avantage 

général de la communauté, y a droit de 

suffrage, et ne peut être imposé ou être privé 

de ses biens pour utilité publique sans son 

propre consentement ou celui de ses 

représentants élus de cette façon, ni tenu par 

aucune loi à laquelle il n’aurait pas consenti, de 

la même manière, pour le bien public. 

7. Que tout pouvoir de suspendre les lois ou 

d’arrêter leur exécution, en vertu de quelque 

autorité que ce soit, sans le consentement des 

représentants du peuple, est une atteinte à ses 

droits et ne doit point avoir lieu. 

8. Que dans toutes les poursuites pour crimes 

capitaux ou autres, tout homme a le droit de 

demander la cause et la nature de l’accusation 

qui pèse sur lui, d’être confronté à ses 

accusateurs et aux témoins, de produire des 

témoignages et des preuves en sa faveur et 

d’obtenir d’être promptement jugé par un jury 

impartial de son voisinage, sans le 

consentement unanime duquel il ne puisse être 

déclaré coupable ; ni ne puisse être forcé à 

témoigner contre lui-même ; qu’aucun homme 

ne puisse être privé de sa liberté que par la loi 

du pays ou un jugement de ses pairs. 

9. Qu’il ne doit point être exigé de caution 

excessive ni imposé de trop fortes amendes, ni 

infligé de peines cruelles ou inusitées. 

10. Que tous mandats généraux par lesquels un 

agent ou un commissionnaire peut se voir 

ordonner de perquisitionner des lieux qui font 

l’objet de soupçons sans preuve du fait qui y 

aurait été commis, ou de s’emparer de toute 

personne ou de personnes qui ne seraient point 

dénommées ou dont l’infraction n’est pas 

décrite en détail et appuyée sur des preuves 

certaines, sont vexatoires et oppressifs, et ne 

doivent pas être lancés. 11. Que dans les 

différends relatifs aux biens et dans les affaires 

entre parties, le jugement par un jury, qui est 

pratiqué de longue date, est préférable à tout 

autre et doit être tenu pour sacré. 

12. Que la liberté de la presse est l’un des plus 

puissants bastions de la liberté et ne peut jamais 

être restreinte que par des gouvernements 

despotiques. 

13. Qu’une milice bien réglée, composée de 

l’ensemble du peuple entraîné aux armes, est la 

défense appropriée, naturelle et sûre d’un État 

libre ; que les armées permanentes en temps de 

paix doivent être évitées comme dangereuses 

pour la liberté ; et que dans tous les cas le 

pouvoir militaire doit être tenu dans une 

subordination stricte au pouvoir civil et régi par 

lui. 

14. Que le peuple a droit à être gouverné de 

façon uniforme ; et que, par conséquent, il ne 

doit pas être créé ni établi de gouvernement 

séparé ou indépendant de celui de la Virginie 

dans les limites de cet État. 

15. Qu’un peuple ne peut conserver un 

gouvernement libre et les bienfaits de la liberté 

que par une adhésion ferme et constante aux 

règles de la justice, de la modération, de la 

tempérance, de l’économie et de la vertu, et par 

un recours fréquent à ces principes 

fondamentaux. 

16. Que la religion ou le culte qui est dû au 

Créateur, et la manière de s’en acquitter, 

doivent être uniquement déterminés par la 

raison et la conviction, et non par la force ni 

par la violence ; et que par conséquent tous les 

hommes ont un droit égal au libre exercice de 

la religion, selon les exigences de leur 

conscience ; et que c’est un devoir réciproque 

pour tous de pratiquer la tolérance, l’amour et 

la charité chrétienne envers leur prochain. […] 
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Document 11 : Constitution du Japon (ext.) 

  

Chapitre III 

Droits et devoirs du peuple 

 

Article 10. 

Les conditions requises pour la nationalité 

japonaise sont fixées par la loi. 

Article 11. 

Le peuple n'est privé de l'exercice d'aucun des 

droits fondamentaux de la personne humaine. 

Ces droits fondamentaux, qui lui sont garantis par 

la présente Constitution, sont accordés au peuple 

de cette génération comme à celui des générations 

à venir, au titre de droits éternels et inviolables. 

Article 12. 

La liberté et les droits garantis au peuple par la 

présente Constitution sont préservés par les soins 

constants du peuple lui-même, qui s'abstient 

d'abuser d'une façon quelconque de ces libertés et 

de ces droits ; il lui appartient de les utiliser en 

permanence pour le bien-être public. 

Article 13. 

Tous les citoyens devront être respectés comme 

individus. Leur droit à la vie, à la liberté, à la 

poursuite du bonheur, dans la mesure où il ne fait 

pas obstacle au bien-être public, demeure le souci 

suprême du législateur et des autres responsables 

du gouvernement. 

Article 14. 

Tous les citoyens sont égaux devant la loi ; il 

n'existe aucune discrimination dans les relations 

politiques, économiques ou sociales fondée sur la 

race, la croyance, le sexe, la condition sociale ou 

l'origine familiale. 

Ni nobles ni titres nobiliaires ne seront reconnus. 

Aucun privilège n'accompagne l'attribution d'un 

titre honorifique, d'une décoration ou distinction 

quelconque, et pareille attribution ne vaut au-delà 

de la durée de l'existence de la personne qui en est 

actuellement l'objet ou peut en devenir l'objet 

dans l'avenir. 

Article 15. 

Le peuple a le droit inaliénable de choisir ses 

représentants et ses fonctionnaires et de les 

révoquer. 

Tous les représentants et fonctionnaires sont au 

service de la communauté, et non de l'un 

quelconque de ses groupes. 

Le suffrage universel est garanti aux adultes pour 

l'élection des représentants du peuple. 

Dans toutes les élections, le secret du scrutin est 

observé. Un électeur n'a pas de compte à rendre, 

en public ou en privé, du choix qu'il a effectué. 
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Article 16. 

Toute personne a le droit de pétition pacifique 

pour réparation de tort subi, destitution de 

fonctionnaires, application, abrogation ou 

amendement de lois, ordonnances ou règlements, 

ou pour toute réclamation en d'autres domaines ; 

nul ne peut faire l'objet de discrimination pour 

avoir pris l'initiative de pareille pétition. 

Article 17. 

Toute personne qui a subi un dommage du fait 

d'un acte illégal d'un fonctionnaire a la faculté d'en 

demander réparation auprès de l'État ou d'une 

personne morale publique, dans les conditions 

prévues par la loi. 

Article 18. 

Nul ne peut être soumis à une sujétion 

quelconque. La servitude involontaire, sauf à titre 

de châtiment pour crime, est interdite. 

Article 19. 

La liberté d'opinion et de conscience ne peut être 

enfreinte. 

Article 20. 

La liberté de religion est garantie à tous. Aucune 

organisation religieuse ne peut recevoir de 

privilèges quelconques de l'État, pas plus qu'elle 

ne peut exercer une autorité politique. 

Nul ne peut être contraint de prendre part à un 

acte, service, rite ou cérémonial religieux. 

L'État et ses organes s'abstiendront de 

l'enseignement religieux ou de toutes autres 

activités religieuses. 

Article 21. 

Est garantie la liberté d'assemblée et d'association, 

de parole, de presse et de toute autre forme 

d'expression. 

Il n'existe ni censure, ni violation du secret des 

moyens de communication. 

Article 22. 

Toute personne a le droit de choisir et de changer 

sa résidence, ou de choisir sa profession, dans la 

mesure où elle ne fait pas obstacle au bien-être 

public. 

Il ne peut être porté atteinte à la liberté de chacun 

de se rendre à l'étranger ou de renoncer à sa 

nationalité. 

Article 23. 

La liberté de l'enseignement est garantie. 

Article 24. 

Le mariage est fondé uniquement sur le 

consentement mutuel des deux époux, et son 

maintien est assuré par coopération mutuelle, sur 

la base de l'égalité de droits du mari et de la 

femme. 

En ce qui concerne le choix du conjoint, les droits 

de propriété, de succession, le choix du domicile, 

le divorce et autres questions se rapportant au 

mariage et à la famille, la législation est 

promulguée dans l'esprit de la dignité individuelle 

et de l'égalité fondamentale des sexes. 

Article 25. 

Toute personne a droit au maintien d'un niveau 

minimum de vie matérielle et culturelle. 

Dans tous les aspects de l'existence, l'État 

s'efforce d'encourager et d'améliorer la protection 

et la sécurité sociales, ainsi que la santé publique. 

Article 26. 

Chacun a le droit de recevoir une éducation égale 

correspondant à ses capacités, dans les conditions 

prévues par la loi. 

Chacun est tenu de donner aux garçons et aux 

filles, sans exception, placés sous sa protection, 

l'enseignement élémentaire dans les conditions 

prévues par la loi. L'éducation obligatoire est 

gratuite. 

Article 27. 

Chacun a le droit et le devoir de travailler. Les 

normes de salaires, d'horaires, de repos et autres 

conditions de travail sont fixées par la loi. 

L'exploitation du travail des enfants est interdite. 

Article 28. 

Le droit des travailleurs de s'organiser, de 

négocier et d'agir collectivement est garanti. 

Article 29. 

Le droit de propriété ou de possession de biens 

est inviolable. 

Les droits de propriété sont définis par la loi, 

conformément au bien-être public. La propriété 

privée peut être expropriée pour utilité publique, 

moyennant juste compensation.

 

 


